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Cette deuxième partie résume en quoi consiste la participation active et concrète des
populations dans les organes et mécanismes de coordination, notamment les cadre d’ac-
tion pour le VIH/SIDA, autorité de coordination pour le SIDA et système de suivi-évalua-
tion convenus. 

Elle présente également des renseignements et choix relatifs aux mesures à mettre en
ouvre pour traduire cette participation active et concrète dans la pratique, conformément
aux Trois Principes.

Elle couvre chacune desdites mesures, l’une après l’autre. Toutefois, il est possible d’u-
tiliser ces renseignements de manière souple, selon la situation et les ressources
disponibles dans chaque pays. Les fiches d’action qui accompagnent ces directives sont
incorporées dans le document et doivent être utilisées en vue d'aider à l'élaboration de
plans d'action plus particuliers sur certaines mesures clés.

Copyright © 2007 Le Conseil international des organisations d’action contre le SIDA (ICASO), le
Conseil africain des organisations contre contre le SIDA (AfriCASO) et l’Alliance internationale contre
le VIH/SIDA (l’Alliance).
Photo : © Gideon Mendel pour l’Alliance Internationale contre le VIH/SIDA, 2004. 
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1.1. Comment décrire la participation active et concrète du secteur 
communautaire ?

Cette participation à la coordination nationale des activités liées au VIH/SIDA est triple : 

1. Elle intervient dans les structures et systèmes (influer sur les parties prenantes,
prendre des décisions, etc.)

2. Elle est liée aux structures de coordination (recevoir des ressources, mettre 
en œuvre des projets, etc.)

3. Elle est enfin extérieure aux systèmes et structures de coordination (se poser
en vigile indépendant, promouvoir le changement, etc.)

Le secteur communautaire peut et doit essayer de jouer chacun de ces rôles, ce qui
appelle un soutien à la mise en place de ses capacités propres, de son leadership et
de ses moyens de coordination.

La participation active et concrète « idéale » du secteur communautaire comporte un
certain nombre de caractéristiques communes au sein des organes et mécanismes
nationaux de coordination tels que les autorités coiffant les activités de VIH/SIDA, les
cadres d’action et les systèmes de S&E.

CCoonnssiiddéérreerr  ll’’iimmpplliiccaattiioonn  aaccttiivvee  ccoommmmee  uunn
ddrrooiitt  qquuii  ssuuppppoossee  aauussssii  ddeess  rreessppoonnssaabbiilliittééss..

ÊÊttrree  eenn  mmeessuurree  ddee  ppaarrttiicciippeerr  eenn  ttoouuttee  ssééccuu--
rriittéé  eett  eenn  ttoouuttee  llééggaalliittéé..

Par exemple, la communauté doit pouvoir tra-
vailler avec les groupes marginalisés (person-
nes vivant avec le VIH, utilisateurs de drogues
injectables et professionnels du sexe); elle doit
y arriver sans crainte de stigmatisation, de
persécution ou de divulgation de renseigne-
ments confidentiels.

EEttrree  eenn  mmeessuurree  ddee  cchhooiissiirr  lleeuurrss  pprroopprreess
rreepprréésseennttaannttss..  

Par exemple, il faut que la sélection se fonde
sur des critères et processus ouverts et
démocratiques, convenus avec le secteur
communautaire.

Caractéristiques d’une participation « idéale » du secteur communautaire 

Afin d’appuyer la participation du secteur communautaire, toutes les parties prenantes, 
y compris l’État, les donateurs et les populations elles-mêmes, doivent :

Actions à entreprendre pour appuyer
la participation active et concrète du
secteur communautaire
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PPaarrttaaggeerr  ll’’aapppprroopprriiaattiioonn,,  lleess  rreessppoonnssaabbiilliittééss
eett  lleess  eennggaaggeemmeennttss..  

Par exemple, le secteur communautaire doit se
préparer à répondre des résultats des proces-
sus concertés auxquels il a souscrit et à les
promouvoir auprès de ses membres.

SS’’aassssuurreerr  qquuee  llaa  ppaarrttiicciippaattiioonn  ssee  ttrraadduuiissee  eenn
iinnfflluueennccee  ssuurr  lleess  ddéécciissiioonnss..  

Par exemple, l’État doit s’engager à veiller à
ce que les contributions du secteur commu-
nautaire soient notées et prises en compte 
sur le même pied que celles des autres 
parties prenantes dans le processus de prise
de décisions.

AAvvooiirr  ssuuffffiissaammmmeenntt  ddee  rreepprréésseennttaannttss  eett
dd’’iinnfflluueennccee  ddaannss  ttoouuss  lleess  nniivveeaauuxx,,  ggrroouuppeess
eett  mmééccaanniissmmeess  ccoonncceerrnnééss..  

Par exemple, le secteur communautaire doit
pouvoir fournir une équipe avec assez de
ressources, de temps, de compétences et 
d’enthousiasme pour assurer une présence à
toutes les rencontres importantes. Par ailleurs, 
le secteur doit pouvoir occuper des postes de
direction (présidence de comités) et s’impliquer
dans toutes les étapes (depuis la détermination
des besoins jusqu’à l’évaluation).

DDiissppoosseerr  dd’’uunnee  rreepprréésseennttaattiioonn  ééqquuiilliibbrrééee  
eett  ééllaarrggiiee,,  ccoonnssttiittuuééee  ddee  ggrroouuppeess  eett  nnoonn  
dd’’iinnddiivviidduuss..  

Par exemple, les représentants de la commu-
nauté doivent refléter la diversité des personnes
et des groupes du secteur, y compris les 
marginalisés. Le secteur communautaire doit
également mettre en place des processus
démocratiques aptes à faciliter une représenta-
tion diversifiée (ex. : systèmes de rotation).

DDiissppoosseerr  ddee  mmééccaanniissmmeess  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn
eeffffiiccaacceess  eett  ddoottééss  eenn  rreessssoouurrcceess  aauu  sseeiinn  ddee
lleeuurr  pprroopprree  sseecctteeuurr..  

Par exemple, le secteur communautaire doit
avoir des réseaux forts, efficaces et dotés de
ressources lui permettant de coordonner ses
interventions.

PPoouuvvooiirr  aaccccééddeerr  aauuxx  rreennsseeiiggnneemmeennttss
aaddééqquuaattss  eett  àà  uunn  aappppuuii  ffiinnaanncciieerr  eett  
tteecchhnniiqquuee..  

Par exemple, les représentants du secteur
communautaire doivent bénéficier de formation
(ex. : en planification stratégique) et d’appui
pour la planification de la relève (ex. :
développement des compétences pour les
leaders futurs et leur participation aux activités). 

TTrraavvaaiilllleerr  ddee  mmaanniièèrree  pprrooffeessssiioonnnneellllee  eett
eennccoouurraaggeerr  uunnee  ccuullttuurree  ddee  ll’’ééqquuiittéé  eett  ddee  llaa
ttrraannssppaarreennccee..  

Par exemple, les représentants de la communauté
doivent respecter les règles des rencontres
formelles et l’État doit accorder aux renseigne-
ments émanant des ONG la même valeur que
les siennes propres. L’État doit aussi reconnaître
aux communautés leur capacité ou incapacité à
exercer une véritable influence et les donateurs
doivent accepter que leurs interventions fassent
l’objet de critique.
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MMaaiinntteenniirr  uunn  rryytthhmmee  ddee  ttrraavvaaiill  eeffffiiccaaccee  
mmaaiiss  rrééaalliissttee..  

Par exemple, les États doivent faciliter les
processus permettant au secteur communau-
taire de s’impliquer dans la planification proac-
tive et à ses représentants de se concerter
régulièrement avec leurs groupes élargis. 

OOeeuuvvrreerr  àà  llaa  mmiissee  eenn  ooeeuuvvrree  ddeess  
eennggaaggeemmeennttss  iinntteerrnnaattiioonnaauuxx  ssuurr  llee  VVIIHH,,  
llee  SSIIDDAA  eett  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt..  

L’on citera parmi ces engagements le GIPA
(participation accrue des personnes vivant
avec le VIH/SIDA), la Déclaration d’engagement
de la Session extraordinaire de l’Assemblée
générale des Nations Unies (UNGASS) sur le
VIH/SIDA, l’accès universel et les Objectifs du
millénaire pour le développement2.

PPrréésseerrvveerr  lleeuurr  iinnddééppeennddaannccee  eett  ssee  ppoosseerr  
eenn  vviiggiillee  ppaarr  rraappppoorrtt  aauuxx  aauuttrreess  sseecctteeuurrss..  

Par exemple, les membres du secteur commu-
nautaire doivent pouvoir se rencontrer afin 
d’évaluer les performances de l’État et des
autres partenaires. Pour ce faire, ils devront 
entre autres avoir accès aux renseignements
pertinents (ex. : budget et autres dossiers
nationaux relatifs au SIDA).

IInntteerrvveenniirr  ssuuiivvaanntt  llee  ccooddee  ddee  ««  bboonnnneess  
pprraattiiqquueess  »»  ddee  lleeuurr  sseecctteeuurr..  

Par exemple, le secteur communautaire pourrait
adopter le Code de bonnes pratiques des ONG
intervenant dans la lutte contre le VIH/SIDA, et
les partenaires multilatéraux et autres donateurs
doivent se conformer aux recommandations
du Groupe de travail international1.

1 Voir l’Annexe 2
2 Voir l’Annexe 2

1.2 Quelles mesures pouvons-nous prendre pour appuyer la 
participation active et concrète du secteur communautaire ?

Les présentes directives mettent l’accent sur la manière d’utiliser ces idéaux en tant
qu’objectif, tout en sachant qu’ils seront réalisés de façon très différente d’un pays à
un autre. 
La réalisation de ces idéaux sera en effet influencée par de nombreux facteurs, 
notamment dans quelle mesure : 

• Les États et les donateurs sont prêts à accepter que le secteur 
communautaire soit admis à la table de discussions sur un pied d’égalité.

• Le secteur communautaire dispose d’un réseau et d’un leadership efficaces. 

• Les organisations intervenant auprès des groupes marginalisés peuvent 
travailler librement. 

• Le secteur communautaire est prêt à s’impliquer dans des interventions 
multisectorielles. 
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Études de cas : Environnement favorable à une contribution de 
l’ensemble du secteur communautaire au Brésil

La réponse du Brésil face au VIH/SIDA a bénéficié de l’action soutenue du secteur commu-
nautaire et des plus hauts niveaux de l’État. Cela s’est traduit par un programme national
fort de lutte contre le SIDA avec l’autorité, le mandat et les ressources nécessaires pour
coordonner et gérer l’ensemble de la réponse à l’échelle du pays. Le programme jouit de
l’appui de plusieurs mécanismes qui veillent à la participation de l’ensemble des parties
intéressées, à savoir :

• La Commission nationale pour le SIDA (forum regroupant ministères, universités, 
églises, chercheurs, entreprises, organisations non gouvernementales et groupes 
communautaires de base). 

• La Commission d’articulation avec les mouvements sociaux (forum du secteur commu-
nautaire incluant des groupes représentant les personnes vivant avec le VIH/SIDA, les
groupes ethniques, les femmes, les hommes ayant des rapports sexuels avec des
hommes, les transsexuels, les utilisateurs de drogue et les jeunes). 

• Le forum des autorités centrales et locales. 

• Les comités consultatifs d’experts pour fournir des conseils sur la prévention, le soutien
aux PVVIHS, la recherche de vaccins et les relations avec les médias. 

• Le Groupe thématique élargi des Nations Unies sur le VIH/SIDA, comprenant des
représentants de l’État, des agences de l’ONU, des donateurs bilatéraux et multilatéraux
et le secteur communautaire. 

• Le National Business Council (Conseil national du secteur des affaires) sur le SIDA.

(Source : adapté de Les trois principes directeurs en action : Bilan et avenir, ONUSIDA, mai 2005.)

Formateur en lutte contre le VIH/SIDA faisant la démonstration de l’usage du condom, Mozambique

11..22..11 L’élaboration du mandat
11..22..22 La sélection de représentants
11..22..33 L’intégration des membres
11..22..44  La sensibilisation
11..22..55 La mise en place de relations 

efficaces

11..22..66 La participation à la prise 
de décisions

11..22..77 Le soutien aux décisions prises
et aux actions à entreprendre

11..22..88  Le suivi et l’examen

Quel que soit le contexte, l’accroissement et l’amélioration de la participation du
secteur communautaire dans tous les mécanismes et organes de coordination des
activités liées au SIDA (ex. : revues conjointes de la réponse au SIDA ou élaboration
d’indicateurs nationaux de base) peuvent supposer un certain nombre de mesures
clés. Il s’agit notamment des suivantes :
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1.2.1 L’élaboration du mandat

Toutes les parties prenantes, notamment le
secteur communautaire, doivent s’impliquer
dans la définition et l’adoption du mandat
pour chaque mécanisme ou organe de
coordination, y compris tous les groupes 
de travail. 

Encadré 6 : Mandat

Le groupe, mécan-
isme ou organe de
coordination

Objet Exemples de thématiques à couvrir 

• PPoorrttééee  ::  Buts, objectifs, tâches (se focaliser sur la coordination et non le
contrôle de la réponse au VIH/SIDA; suivi des budgets ministériels); prin-
cipales responsabilités, suivi des indicateurs; rapports aux autres méca-
nismes ou organes clés (ex. : ministère de la Santé, MNC du Fonds
mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme et le cadre
de suivi des programmes de développement plus élargis).

• GGoouuvveerrnnaannccee  eett  ccaaddrree  jjuurriiddiiqquuee  :: Qui va diriger le mécanisme ou l’organe;
comment les président(e)s et vice-président(e)s seront sélectionné(e)s;
comment seront reflétés dans les textes juridiques les organes/mécanismes.

• PPrraattiiqquueess  pprrooffeessssiioonnnneelllleess  :: Principes importants (égalité entre les sexes,
principe GIPA); processus démocratiques (procédures électorales trans-
parentes); questions d’ordre pratique (comment les réunions ou consulta-
tions seront menées; quels outils utiliser pour la prise de décisions con-
certée; comment communiquer l’information aux membres); gestion des
conflits d’intérêt; moyens de rendre les membres comptables en cas de
non-respect des procédures convenues.

• RReepprréésseennttaattiioonn  ::  Quels seront les secteurs intéressés; combien de
représentants ils seront autorisés à avoir; quand et comment aura lieu le
processus de sélection (comment en informer ouvertement le public); qui
procédera au choix de ces représentants; quelle sera la durée de leur
mandat ou de leur participation; comment refléter la représentation dans
les textes juridiques.

• RRôôlleess  eett  rreessppoonnssaabbiilliittééss  ::  Qu’attendra-t-on des représentants, de
manière générale (veiller à ce que le mécanisme/organe fonctionne de
manière efficace et transparente) et relativement à leurs propres secteurs
(consultations avec leurs membres sur des décisions clés). 

• RRôôlleess  eett  rreessppoonnssaabbiilliittééss  ::  Le rôle du secrétariat; les décisions qu’il est en
mesure ou non de prendre; les liens entre le secrétariat et les
président(e)s de comités; comment le secrétariat va travailler et partager
l’information avec tous les membres et participants, y compris les
représentants du secteur communautaire. 

• PPrraattiiqquueess  aaddmmiinniissttrraattiivveess  :: Quels processus adopter s’agissant de logis-
tique (informer à temps de la tenue des réunions et rédiger les procès-
verbaux); comment sera recruté le personnel clé (ex. : le chargé de liaison
du secteur communautaire); comment le secrétariat va communiquer
avec l’ensemble des partie prenantes, y compris le secteur communautaire. 

Membres et 
participants au
mécanisme/organe
de coordination

Le secrétariat du
mécanisme/organe
de coordination

[Voir l’encadré 6]
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IIll  rreevviieenntt  aauu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ddee
ddééffiinniirr  llee  pprroocceessssuuss  eett  ddee  ccoonnvveenniirr  ddeess
ccrriittèèrreess  ddee  sséélleeccttiioonn  ddee  sseess  rreepprréésseennttaannttss..  

Entre autres, le secteur donne un aperçu des
qualités personnelles, de l’expérience profes-
sionnelle et des compétences techniques req-
uises. [Voir l’encadré 7] Il définit aussi les
processus ouverts et démocratiques qui
seront utilisés pour procéder à la sélection4.

LLee  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  cchhooiissiitt  llee  
nnoommbbrree  ccoonnvveennuu  ddee  rreepprréésseennttaannttss..5

Après avoir confirmé son choix avec les
représentants sélectionnés, le secteur fournira
au secrétariat les renseignements relatifs aux
personnes choisies, aux groupes que ces
dernières représentent et à la manière dont
elles ont été sélectionnées5. 

LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt,,  llee  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,
lleess  ddoonnaatteeuurrss  eett  aauuttrreess  ppaarrtteennaaiirreess  rreeccoonn--
nnaaiisssseenntt  lleess  rreepprréésseennttaannttss  cchhooiissiiss  ppaarr
cchhaaqquuee  ggrroouuppee  eett  lleess  ttrraaiitteenntt  aavveecc  rreessppeecctt  eett
iimmppaarrttiiaalliittéé..  

Cela peut nécessiter de faire connaître les
représentants par voie d’avis au public.

LLeess  ddoonnaatteeuurrss  ss’’eennggaaggeenntt  àà  ffoouurrnniirr  uunn  ssoouu--
ttiieenn  ffiinnaanncciieerr  aaffiinn  ddee  ss’’aassssuurreerr  qquuee  ttoouuss  lleess
aassppeeccttss  dduu  mmaannddaatt,,  nnoottaammmmeenntt  cceeuuxx  rreellaattiiffss
aauu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  ppuuiisssseenntt  êêttrree
mmiiss  eenn  pprraattiiqquuee..

Ils doivent s’assurer que le secrétariat dispose
de suffisamment de ressources pour produire le
matériel en langues locales ou entreprendre des
revues conjointes et ouvertes.

LLee  sseeccrrééttaarriiaatt  ddooccuummeennttee  llee  mmaannddaatt  eett  llee
mmeett  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  ddeess  pprriinncciippaalleess  ppaarrttiieess
pprreennaanntteess,,  lleessqquueelllleess  vvoonntt  llee  ddiissttrriibbuueerr  ddaannss
lleeuurrss  sseecctteeuurrss..

Par exemple, le secteur communautaire pourra
le partager par le biais de ses réseaux et canaux
d’information (bulletins, sites Web) en vue de
créer une sensibilisation et d’encourager la
transparence3. 

1.2.2 La sélection de représentants

LL’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  eett  sseess  mmeemmbbrreess
eennccoouurraaggeenntt  ddeess  pprrooccéédduurreess  ddee  bboonnnneess
pprraattiiqquueess  ppoouurr  cchhooiissiirr  ddeess  rreepprréésseennttaannttss
ppoouurr  ttoouuss  lleess  aassppeeccttss  eett  nniivveeaauuxx  ddee  ssoonn
iinntteerrvveennttiioonn..

Cette étape essentielle implique la promotion
de la diversité au sein des membres des dif-
férents secteurs (ex. : s’assurer que certains
appartiennent au niveau local ou de district).
Son but est de veiller à ce que les membres, 
en tant que groupe, puissent apporter des con-
tributions et une expertise du plus haut niveau
possible.

LLee  sseeccrrééttaarriiaatt  iinnvviittee  ffoorrmmeelllleemmeenntt  llaa  ccoomm--
mmuunnaauuttéé  eett  lleess  aauuttrreess  sseecctteeuurrss  àà  cchhooiissiirr
eeuuxx--mmêêmmeess  llee  nnoommbbrree  ccoonnvveennuu  ddee
rreepprréésseennttaannttss..  

Cette étape pourrait prendre la forme d’un avis
au public sur le renouvellement des membres
de l’autorité nationale de coordination ou de
consultations pour l’élaboration d’un cadre
d’action national. L’invitation est lancée à
temps et suivant un processus transparent (ex.
: à l’ensemble des réseaux concernés du
secteur communautaire plutôt qu’à un nombre
restreint choisi). 

3 Voir la fiche d’action 5 Voir la fiche d’action 
4 Voir les fiches d’action et
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Encadré 7 : Sélection de représentants de personnes vivant avec
le VIH/SIDA en Ukraine

En Ukraine, les trois représentants du secteur communautaire siégeant dans l’organe
national de coordination pour le VIH/SIDA (une organisation non gouvernementale et 
deux personnes vivant avec le VIH/SIDA) ont été sélectionnées par le biais d’une rencon-
tre du secteur appuyée par l’Agence des États-Unis pour le développement international
(USAID). Tous les membres du réseau pouvaient proposer un candidat, la sélection se
faisant par vote, à la majorité des voix. Il était possible de voter en personne ou par courrier
(de fait, quelque 100 lettres ont été reçues de groupes qui ne pouvaient être présents).

Le Réseau panukrainien des personnes vivant avec le VIH/SIDA a décidé qu’il ne suffisait
pas d’être séropositif pour être élu représentant. Il fallait par ailleurs :

• Jouir d’une expérience d’au moins cinq ans de travail dans le domaine du VIH/SIDA 
et avec des personnes vivant avec le VIH/SIDA.

• Comprendre la situation nationale à l’égard du VIH/SIDA, notamment les programmes
et politiques des donateurs et organisations internationales.

• Être un solide porte-parole et disposer de bonnes aptitudes en communication, y 
compris la capacité à rédiger des rapports et à faire des présentations.
(Source : adapté d’une communication présentée lors de l’Atelier régional sur le rôle des personnes vivant avec le
VIH/SIDA et des communautés affectées dans la mise en oeuvre des Trois Principes directeurs, tenu en Moldavie en
février 2006.)

LLee  sseeccrrééttaarriiaatt  rreemmeett  aauuxx  rreepprréésseennttaannttss
sséélleeccttiioonnnnééss,,  yy  ccoommpprriiss  cceeuuxx  dduu  sseecctteeuurr
ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  uunn  eexxeemmppllaaiirree  dduu  
ddooccuummeenntt  ddééccrriivvaanntt  lleeuurr  mmaannddaatt  aaffiinn  
ddee  ss’’aassssuurreerr  qquu’’iillss  ccoommpprreennnneenntt  ccee  qquuee  
ll’’oonn  aatttteenndd  dd’’eeuuxx..  

Le mandat doit être mis à la disposition du public
afin que les membres aussi comprennent les
rôles des représentants ou les résultats attendus
des processus. Une fois qu’ils sont élaborés (aux
fins, par ex., d’une revue conjointe du système
de S&E), ces nouveaux processus doivent aussi
être partagés.

LLeess  mmeemmbbrreess  ddee  ll’’oorrggaannee  oouu  dduu  mmééccaanniissmmee
ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  ééttuuddiieenntt  llee  mmaannddaatt  lloorrss  ddee
lleeuurr  pprreemmiièèrree  rrééuunniioonn  eenn  vvuuee  ddee  ss’’aassssuurreerr
dd’’uunnee  ccoommpprrééhheennssiioonn  ccoommmmuunnee  ddeess  bbuuttss
eett  ddeess  pprrooccéédduurreess  ddee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt..

Ici, il s’agira entre autres de demander à tous les
membres, y compris ceux du secteur commu-
nautaire, de signer le document ou d’exprimer
leur accord verbal par rapport au mandat afin de
témoigner de leur engagement.

1.2.3 L’intégration des membres
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LLeess  ddoonnaatteeuurrss  aappppoorrtteenntt  lleeuurr  ssoouuttiieenn  ffiinnaann--
cciieerr  ppoouurr  pprreennddrree  eenn  cchhaarrggee  lleess  bbeessooiinnss  eenn
rreennffoorrcceemmeenntt  ddee  ccaappaacciittééss  ddeess  rreepprréésseennttaannttss,,  
yy  ccoommpprriiss  cceeuuxx  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree7..

Par exemple, pour couvrir les coûts de trans-
port liés au recueil des données concernant 
les communautés sur l’ensemble du territoire 
et auprès des réseaux communautaires.

LLeess  mmeemmbbrreess//rreepprréésseennttaannttss  ccoonnssuulltteenntt  eett
mmoobbiilliisseenntt  lleeuurrss  pprroopprreess  ggrroouuppeess  àà  pprrooppooss  dduu
mmééccaanniissmmee  oouu  ddee  ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  eett
lleess  aammèènneenntt  àà  aaddhhéérreerr  àà  sseess  bbuuttss,,  àà  sseess
pprroocceessssuuss,,  eettcc..  

Par exemple, au sein du secteur communau-
taire, l’on pourrait mettre à l’ordre du jour des
réunions du réseau une revue du cadre d’ac-
tion national et diffuser les renseignements par
le biais des bulletins des ONG8. 

1.2.5 La mise en place de relations efficaces

LLeess  mmeemmbbrreess  dduu  mmééccaanniissmmee  oouu  ddee  
ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  aaiinnssii  qquuee  ssoonn
sseeccrrééttaarriiaatt  ccoonnvviieennnneenntt  dd’’uunnee  mmaanniièèrree  
eeffffiiccaaccee  ddee  ttrraavvaaiilllleerr  eennsseemmbbllee,,  dd’’ééttaabblliirr  
ddeess  rreellaattiioonnss  pprrooppiicceess  aauu  ssoouuttiieenn  eett  ddee  
ccllaarriiffiieerr  lleess  rrôôlleess..

Les membres et le secrétariat se doivent
d’être clairs sur leurs différents rôles quant à 
la communication avec le reste du secteur et
son adhésion. [Voir l’encadré 8]

LLeess  mmeemmbbrreess  bbéénnééffiicciieerroonntt  ddee  ssééaanncceess
dd’’iinnttééggrraattiioonn  eett  ddee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddee  ccaappaacciittééss
ppoouurr  ss’’aassssuurreerr  qquu’’iillss  ppeeuuvveenntt  ssaattiissffaaiirree  aauuxx
ccoonnddiittiioonnss  dduu  mmaannddaatt..

Les représentants du secteur communautaire
(ainsi que leurs réseaux et membres) pourraient
avoir besoin d’appui technique dans des domaines
tels que le plaidoyer, la prise de parole en 
public, les capacités de négociation et le S&E.
Parallèlement, les représentants de l’État pour-
raient avoir besoin d’appui quant à la planification
concertée et pour comprendre le mode de 
fonctionnement du secteur communautaire6.

6 Voir les fiches d’action et
7 Voir la fiche d’action 
8 Voir les fiches d’action et

Image 1 : Professionnelle du sexe, Inde ; Image 2 : Formateur en lutte contre le VIH/SIDA faisant la démonstration de l’usage du 
condom, Mozambique ; Image 3 : Les communautés participent à l’inauguration des services du projet ACER, Zambie. © 2006 IHAA

1.2.4 La sensibilisation
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Encadré 8 : Établir des relations entre un secrétariat et le secteur 
communautaire 

• Étant impartial et en acceptant la participation
de tous les membres du secteur.

• Donnant un préavis suffisamment long avant
la tenue des réunions et la rencontre des
mécanismes.

• Fournissant un appui administratif (ex. :
rédiger les procès-verbaux des réunions et
les distribuer).

• Rendant accessible, de manière libre et
aisée, l’information relative au mécanisme
ou à l’organe.

• Informant le secteur communautaire des
opportunités d’apporter sa contribution.

• Désignant un point de contact pour le
secteur (ex. : un chargé des partenariats).

• Étant compréhensifs devant les pressions et
responsabilités qui pèsent sur le secrétariat.

• Fournissant des renseignements appropriés
et à temps (ex. : sur le processus de sélec-
tion des représentants du secteur commu-
nautaire). 

• Mettant à disposition les personnes-
ressources de la communauté (ex. : les
experts participant aux groupes de travail).

• Communiquant les renseignements au 
reste du secteur communautaire à travers
des foyers tels que les réseaux.

Un sseeccrrééttaarriiaatt peut aider les représentants
du secteur communautaire en :

Les représentants du sseecctteeuurr  ccoommmmuu--
nnaauuttaaiirree peuvent aider un secrétariat en :

LLee  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  tteenndd  llaa  mmaaiinn  aauuxx
ggrroouuppeess  mmaarrggiinnaalliissééss,,  yy  ccoommpprriiss  lleess  ppeerr--
ssoonnnneess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA,,  aaffiinn  ddee  lleess
aaiiddeerr  àà  oorrggaanniisseerr  lleeuurr  ccoonnttrriibbuuttiioonn  aauu
mmééccaanniissmmee  oouu  àà  ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn..

Par exemple, l’on pourrait organiser des réu-
nions avec les professionnels du sexe afin
qu’ils puissent apporter leurs contributions à
l’évaluation du cadre d’action national. 

LLeess  mmeemmbbrreess  ffaacciilliitteenntt  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  
ddee  lliieennss  ffoorrttss  aavveecc  lleess  iinniittiiaattiivveess  llooccaalleess  ddee
ccoooorrddiinnaattiioonn  rreellaattiivveess  aauu  VVIIHH//SSIIDDAA,,  aaiinnssii
qquu’’aavveecc  dd’’aauuttrreess  oorrggaanneess,,  ccaaddrreess  dd’’aaccttiioonn
eett  ssyyssttèèmmeess  ddee  ssuuiivvii  nnaattiioonnaauuxx..  

Par exemple, les membres peuvent collaborer
et établir des liens avec les comités SIDA 
de district et les mécanismes nationaux de 
coordination et de propositions du Fonds 
mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose
et le paludisme.

LL’’aappppuuii  ffiinnaanncciieerr  ddeess  ddoonnaatteeuurrss  ppeerrmmeettttrraa
aauu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ddee  ccoonnssuulltteerr  sseess
mmeemmbbrreess  eett  ddee  ccoommmmuunniiqquueerr  aavveecc  eeuuxx..

Par exemple, les donateurs peuvent financer les
réseaux pour améliorer les capacités du secteur
à recueillir et à traiter les données de référence
qu’il s’agit d’intégrer dans le système de suivi-
évaluation.

LLee  pprroocceessssuuss  eett  lleess  rreennccoonnttrreess  ssee  ddéérroouulleenntt
àà  uunn  rryytthhmmee  ccoonnvveennuu  eett  aapppprroopprriiéé..

Il faudra accorder suffisamment de temps aux
représentants du secteur communautaire afin
qu’ils puissent consulter leurs membres, p. ex.
à travers des réunions et des échanges de
courriers électroniques9.

LLeess  mmeemmbbrreess  pprrooccèèddeenntt  àà  llaa  rreecchheerrcchhee  
dd’’uunn  ccoonnsseennssuuss  eenn  ttrroouuvvaanntt  uunn  tteerrrraaiinn  
dd’’eenntteennttee  aauuttoouurr  ddee  pprriioorriittééss  ccoommmmuunneess  
eett  ddee  mméétthhooddeess  ddee  ttrraavvaaiill10..

Par exemple, les membres doivent étudier 
les données provenant de toutes les sources, 
y compris du secteur communautaire, et appli-
quer des critères approuvés mutuellement pour
déterminer les priorités du cadre d’action national.

9 Voir les fiches d’action et
10 Voir la fiche d’action 
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LLeess  aavviiss  ddee  ttoouuss  lleess  mmeemmbbrreess,,  yy  ccoommpprriiss
cceeuuxx  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  ssoonntt  pprriiss
eenn  ccoommppttee  eett  lleess  mmeemmbbrreess  oonntt  ssuuffffiissaamm--
mmeenntt  ddee  ppoossssiibbiilliittééss  dd’’eenn  ddiissccuutteerr..  LLee  ccoonn--
sseennssuuss  eesstt  àà  rreecchheerrcchheerr  eenn  ppeerrmmaanneennccee..

Ce processus doit être reflété dans le mandat,
et des procédures doivent être mises en place
pour inclure les membres de la communauté
dans la prise de décisions.

1.2.7 Le soutien aux décisions prises et aux actions 
à entreprendre

SSii  lleess  pprroocceessssuuss  eett  pprrooccéédduurreess  ccoonnvveennuuss
oonntt  ééttéé  rreessppeeccttééss,,  ttoouuss  lleess  mmeemmbbrreess  eett
rreepprréésseennttaannttss,,  yy  ccoommpprriiss  cceeuuxx  dduu  sseecctteeuurr
ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  ss’’eennggaaggeenntt  ppuubblliiqquueemmeenntt
àà  ssoouutteenniirr  lleess  ddéécciissiioonnss  pprriisseess..  

Cela suppose que le secteur communautaire a
été pleinement impliqué dans le processus et
que les préoccupations des représentants ont
été prises en compte.

TToouuss  lleess  mmeemmbbrreess,,  yy  ccoommpprriiss  cceeuuxx  dduu
sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  jjoouueenntt  uunn  rrôôllee
ddaannss  llaa  ppuubblliicciittéé  eett  llaa  pprroommoottiioonn  dduu  ttrraavvaaiill
eett  ddeess  ddéécciissiioonnss  dduu  mmééccaanniissmmee  oouu  ddee  
ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn..

Cela suppose une appropriation partagée et 
la reconnaissance de la contribution de tous
les secteurs.

LLeess  ccoonnttrriibbuuttiioonnss  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauu--
ttaaiirree  ssoonntt  rreeffllééttééeess  ddaannss  lleess  ddéécciissiioonnss  eett
aaccttiioonnss,,  ggaarraannttiissssaanntt  aaiinnssii  qquuee  lleess  ccaaddrreess  eett
mmééccaanniissmmeess  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  rreeffllèètteenntt  aauussssii
lleeuurrss  bbeessooiinnss  eett  ccaappaacciittééss..  

Par exemple, un système de S&E convenu
devrait être accessible et d’utilisation pratique
pour le secteur, notamment pour les groupes
sans grande expérience du suivi. [Voir l’encadré 9]

TToouuss  lleess  rreepprréésseennttaannttss,,  yy  ccoommpprriiss  cceeuuxx  dduu
sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  vvooiieenntt  eett  aapppprroouu--
vveenntt  ffoorrmmeelllleemmeenntt  ttoouutteess  lleess  ddéécciissiioonnss  ccllééss
aavvaanntt qquuee  cceelllleess--ccii  nnee  ssooiieenntt  rreenndduueess
ppuubblliiqquueess..

Il peut s’agir entre autres de documents reflé-
tant la transparence du processus de prise 
de décisions (procès-verbaux de réunions, 
par exemple).

LLee  sseeccrrééttaarriiaatt  pprroodduuiitt  lleess  rreessssoouurrcceess,,  ddooccuu--
mmeennttss  eett  ddéécciissiioonnss  --  pprroovviissooiirreess  eett  ffiinnaalliissééss  --
ddaannss  uunn  ffoorrmmaatt  eett  uunn  ssttyyllee  aacccceessssiibblleess  àà  ttoouuss..  

Il faudra mettre à la disposition des représen-
tants du secteur communautaire les résultats
des réunions et des mécanismes de coordina-
tion pour qu’ils les étudient et s’assurent que
leurs contributions ont été effectivement prises
en compte.

1.2.6 La participation à la prise de décisions

TToouuss  lleess  mmeemmbbrreess  dduu  mmééccaanniissmmee  oouu  ddee
ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  rreeççooiivveenntt  ttoouuss lleess
rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrttiinneennttss  ppeerrmmeettttaanntt  
dd’’ééccllaaiirreerr  llee  pprroocceessssuuss  ddee  pprriissee  ddee  ddéécciissiioonnss..  

Les représentants du secteur doivent disposer
des documents avant la tenue des réunions,
et les cadres d’action et autres renseigne-
ments provenant du système de S&E doivent
être mis à la disposition du public. 
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Encadré 9 : Indicateurs standardisés et modèles de rapports 
pertinents et accessibles au secteur communautaire

LLeess  iinnddiiccaatteeuurrss  ssttaannddaarrddiissééss  ddooiivveenntt  êêttrree  ::
• Pertinents et utiles pour le secteur communautaire. (Vont-ils l’éclairer sur la façon

d’améliorer ses initiatives en matière de VIH/SIDA?)

• Souples. (Peut-on les adapter à la réalité en perpétuel changement du VIH/SIDA dans
les communautés ?)

• Aussi simples que possible. (Les mots utilisés sont-ils assez clairs pour la compréhension
des groupes de la communauté n’ayant pas une grande expérience du suivi ?)

• Commodes. (Le nombre d’indicateurs est-il assez petit pour permettre aux groupes de
les traiter ?)

• Respectueux des droits des personnes et du caractère confidentiel des renseignements
les concernant. (Encouragent-ils l’implication accrue des personnes vivant avec le
VIH/SIDA [principe GIPA] et préservent-ils l’intimité des personnes ?) 

• Pratiques et réalisables. (Faudra-t-il former les gens à leur utilisation? Les ONG et
groupes communautaires au calendrier chargé auront-ils le temps de recueillir les 
données ?)

• Possibles dans le cadre des ressources dont dispose le secteur communautaire.
(Nécessiteront-ils un financement supplémentaire pour, par exemple, le personnel 
ou l’acquisition d’ordinateurs ?)

• Tant qualitatifs que quantitatifs.

LLeess  ffoorrmmaattss  ddee  rraappppoorrttss  ssttaannddaarrddiissééss  ddooiivveenntt  êêttrree  ::    
• Utiles. (Les groupes communautaires perçoivent-ils leur rapport aux indicateurs stan-

dardisés et dans quelle mesure ils peuvent les aider à mieux s’informer sur leur travail ?)

• Aussi simples que possible. (Les mots utilisés sont-ils assez clairs pour permettre au
personnel sans grande expérience du suivi de les remplir ?)

• Commodes. (Les délais impartis sont-ils réalistes dans le cadre des calendriers de tra-
vail actuels chargés ?)

• Pratiques et réalisables. (Faudra-t-il, au préalable, former des gens à leur utilisation ?)

• Possibles dans le cadre des ressources dont dispose le secteur communautaire.
(Auront-ils besoin de ressources supplémentaires telles que, par exemple, des bases de
données informatisées ?)

LLeess  rreepprréésseennttaannttss  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauu--
ttaaiirree  ttrraavvaaiilllleenntt  aavveecc  llee  sseecctteeuurr  ééllaarrggii  aaffiinn  
ddee  ddéétteerrmmiinneerr  ccoommmmeenntt  ccoooorrddoonnnneerr  lleeuurrss
aaccttiioonnss  aavveecc  cceelllleess  aarrrrêêttééeess  ddaannss  llee  
mmééccaanniissmmee  oouu  ll’’oorrggaannee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn..

Cela suppose que les contributions, programmes
et données du secteur communautaire ont été
pris en compte dans tous les accords.



LLee  pprroocceessssuuss  ddee  ssuuiivvii  eett  dd’’eexxaammeenn  mmèènnee  àà
uunn  ccoonnsseennssuuss  ssuurr  lleess  pprriinncciippaauuxx  rrééssuullttaattss
eett,,  llàà  ooùù  cc’’eesstt  nnéécceessssaaiirree,,  àà  ddeess  cchhaannggee--
mmeennttss  rrééeellss..  

Il peut s’agir de changements concernant les
membres de l’autorité nationale chargée du
SIDA, les priorités du cadre d’action ou les indi-
cateurs standardisés pour le système de S&E.

PPoouurr  ccoommpplléétteerr  llee  ssuuiivvii  eett  ll’’eexxaammeenn  ««  ooffffii--
cciieellss  »»,,  llee  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  aa  uunn  rrôôllee
eexxttéérriieeuurr  ddee  vviiggiillee  ppeerrmmaanneenntt11..

Cela suppose entre autres d’émettre des cri-
tiques indépendantes sur le fonctionnement et
la mise en oeuvre des cadres, mécanismes et
organes nationaux de coordination tels que le
suivi du budget affecté au SIDA, la vérification
des données de suivi et la fourniture de
sources, perspectives et solutions alternatives.

TToouutteess  lleess  ppaarrttiieess  pprreennaanntteess,,  yy  ccoommpprriiss  llee
sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  pprreennnneenntt  ll’’eennggaaggee--
mmeenntt  ddee  pprrooccééddeerr  àà  uunn  ssuuiivvii  eett  àà  uunn  eexxaammeenn
ppeerrmmaanneennttss  ddeess  oorrggaanneess,,  mmééccaanniissmmeess  eett
ccaaddrreess  nnaattiioonnaauuxx  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn..

Il s’agira d’évaluations régulières de diverses
questions, notamment : 

(a) l’impact et la pertinence des priorités et 
stratégies élaborées dans le cadre d’action; 
(b) le fonctionnement de l’autorité de coordination
(ex. : vérifier le caractère démocratique des
processus de prise de décisions ou la représenta-
tion adéquate de la réalité de l’épidémie); (c) dans
quelle mesure le système de S&E améliore la
compréhension et les capacités en matière de
suivi et d’évaluation (particulièrement au sein du
secteur communautaire).

LLee  pprroocceessssuuss  ddee  ssuuiivvii  eett  dd’’eexxaammeenn  eesstt
ffoonnddéé  ssuurr  ddeess  iinnddiiccaatteeuurrss  ssttaannddaarrddiissééss  eett
aacccceeppttééss  ppaarr  lleess  ppaarrttiieess,,  eett  ssuurr  uunn  pprroocceessssuuss
ddee  rreeccuueeiill  eett  dd’’aannaallyyssee  ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn..

Il s’agit entre autres d’élaborer des indicateurs
portant sur la participation concrète du
secteur communautaire. 

LLee  pprroocceessssuuss  ddee  ssuuiivvii  eett  dd’’eexxaammeenn  eesstt  uunnee
ooppppoorrttuunniittéé  ppoouurr  uunn  aapppprreennttiissssaaggee  eett  uunn
eexxaammeenn  iinntteerrsseeccttoorriieellss..  

Le secteur communautaire doit être impliqué
dans l’évaluation de la performance et des
résultats du gouvernement eu égard à l’au-
torité nationale chargée du SIDA et à la mise
en oeuvre du cadre d’action. Il doit aussi éval-
uer la pertinence des indicateurs nationaux et
du recueil de données par rapport aux préoc-
cupations du secteur communautaire.

1.2.8 Le suivi et l’examen

11 Voir la fiche d’action  
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